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Troisième séance plénière — Débat général (9 h 00 - 13 h 00) 

Dans son allocution d'ouverture à la séance plénière, le Dr Tedros Adhanom Ghebreyesus a indiqué que, le 
17 mai, il avait déclaré une urgence de santé publique de portée internationale (USPI) en vertu de l'article 12 du 
Règlement sanitaire international, et convoqué un comité d'urgence le 19 mai pour obtenir des conseils. Il a 
souligné que c'était la première fois qu'un directeur général de l'OMS déclarait une USPI avant de convoquer un 
comité d'urgence. 

Concernant Ebola, le Directeur général a confirmé 30 cas dans la province septentrionale de la République 
démocratique du Congo, deux cas confirmés et un décès en Ouganda parmi des personnes ayant voyagé depuis la 
RDC, ainsi qu’un cas confirmé chez un citoyen américain qui a été transféré en Allemagne. L’Ouganda, a-t-il 
déclaré, a reporté la célébration annuelle de la Journée des martyrs, un événement qui aurait pu attirer deux 
millions de personnes. La province d’Ituri reste très instable ; les conflits ont déplacé plus de 100 000 personnes, 
ce qui présente un risque de propagation supplémentaire. La souche du virus Ebola en cause est une souche 
pour laquelle aucun vaccin n’a encore été mis au point. L’OMS a déployé une équipe pour soutenir les autorités 
nationales, ainsi que du personnel et des fonds, en approuvant un montant supplémentaire de 3,4 millions de 
dollars provenant du Fonds de réserve pour les urgences, portant le total à 3,9 millions de dollars. 

Concernant l’épidémie d’hantavirus, le Dr Tedros a déclaré que l’OMS avait soutenu les efforts de rapatriement 
et de surveillance, une quarantaine étant en place jusqu’au 29 juin 2026. Il a estimé que le risque de propagation 
mondiale était faible. Depuis que l’OMS a signalé l’épidémie pour la première fois, 11 cas et trois décès ont été 
enregistrés, aucun décès supplémentaire n’ayant été signalé au 11 mai. Bien qu’il n’y ait aucun signe d’une 
épidémie plus importante, l’OMS continue de surveiller de près l’équipage et les passagers. 

Le Directeur général a remercié les nombreux pays ayant participé à la riposte. Il a tout particulièrement salué 
l’Espagne, qui a apporté son soutien non seulement en vertu de ses obligations juridiques au titre du droit 
international, mais aussi par devoir moral envers l’équipage et les passagers, et a remercié le Premier ministre 
Sánchez pour son discours inspirant prononcé hier. Il a remercié le Royaume-Uni d’avoir notifié l’OMS et tous 
les pays par le biais du RSI. Il a remercié l’Argentine et le Chili d’avoir partagé leur expertise et soutenu le don de 



matériel de référence pour les tests PCR et sérologiques, ainsi que d’avoir identifié les laboratoires impliqués dans 
la riposte. Il a remercié l’Afrique du Sud d’avoir été la première à confirmer la présence du hantavirus à l’Institut 
national des maladies transmissibles (NICD) de Johannesburg. Il a également noté que les Pays-Bas avaient 
participé activement à chaque étape. 

Le Dr Tedros a expliqué pourquoi le RSI et l’OMS restent essentiels. Il a noté qu’un seul discours ne suffirait pas 
à rendre justice à l’ampleur, à la portée et à la profondeur du travail de ses collègues. Il a ensuite mis en avant les 
trois priorités clés du 14e Programme général de travail : promouvoir, fournir, protéger. 

Il a fait état de plus de 500 cas suspects et de plus de 130 décès suspects. Il a annoncé l’élimination du trachome 
en Algérie, en Australie, au Burundi, aux Fidji, en Libye, au Sénégal, en Tunisie et en Égypte ; l’élimination de la 
lèpre au Chili ; l’élimination de la trichomonase au Kenya et au Timor-Leste ; l’élimination de la transmission 
mère-enfant du VIH et de l’hépatite ; et l’élimination des acides gras trans au Portugal et aux Émirats arabes unis. 
Il a également noté que la codification CIM-11 a été déployée dans 132 États membres. 

Abordant les situations d’urgence, le Dr Tedros a indiqué qu’à Gaza, 515 camions de fournitures d’urgence ont 
été acheminés et 2 700 évacuations médicales ont été effectuées. Au Soudan, 3 000 tonnes de fournitures 
médicales ont été livrées. 

En Ukraine, 1 200 évacuations médicales ont eu lieu. Il a fait état d’attaques persistantes contre les professionnels 
de santé. 

Concernant les priorités organisationnelles, le DG a mis en avant l’utilisation d’un réseau de 577 centres 
collaborateurs. Il a confirmé que 90 audits des bureaux nationaux ont été menés à bien sans aucune conclusion 
insatisfaisante. Il a déclaré que le risque numéro un est le financement non diversifié et la réduction des 
financements, appelant les pays à approuver une augmentation des contributions obligatoires. 

Le Dr Tedros a rappelé aux délégués que depuis 78 ans, l'Assemblée mondiale de la Santé est le lieu où les pays se 
réunissent. Il a souligné que la souveraineté nationale et la souveraineté internationale ne s'excluent pas 
mutuellement. Faisant un parallèle avec les patients touchés par l'épidémie d'hantavirus, il a déclaré : “Nous 
sommes tous dans le même bateau. Nous sommes tous plus forts et plus en sécurité en formant un seul monde.” Il a 
fait écho aux paroles du Premier ministre : “Nous avons besoin d'une contagion de solidarité”. 

Comité A (10:00 - 13:30) 

Tras la sesión plenaria, la segunda reunión del Comité A comenzó con el examen de los puntos 13.1 y 13.2 del 
orden del día, centrados, respectivamente, en el Comité Independiente de Supervisión y Asesoramiento del 
Programa de Emergencias Sanitarias de la OMS y en la aplicación del Reglamento Sanitario Internacional (RSI 
2005). 



En relación con el punto 13.1, el Comité debatió el informe del Comité Independiente de Supervisión y 
Asesoramiento del Programa de Emergencias Sanitarias de la OMS (IOAC), que figura en el documento A79/6. 
En relación con el punto 13.2, la Asamblea examinó el informe anual del Director General sobre la aplicación del 
Reglamento Sanitario Internacional (2005), que figura en el documento A79/7. Cabe destacar que los 
miembros de la Asamblea siguen informando sobre la aplicación del RSI en virtud del instrumento del RSI 
(2005), en su forma anterior a las revisiones posteriores a la COVID-19 que fueron aprobadas por la Asamblea 
hace dos años. 

Varios países hicieron referencia al panorama cambiante y cada vez más complejo de las emergencias sanitarias, 
impulsado por el clima, el aumento de las zoonosis, las mayores tasas de migración, la guerra y los conflictos, y las 
dificultades económicas. Namibia y Micronesia argumentaron que esto crea unas condiciones en las que el RSI 
y su correcta aplicación son aún más importantes. Angola reforzó su apoyo al RSI, “reconociendo su papel 
fundamental en el mantenimiento de la seguridad sanitaria mundial”. Togo informó con orgullo sobre la 
puesta en marcha de su plan de acción de seguridad sanitaria, diseñado para cumplir los requisitos mínimos del 
RSI. La República Centroafricana describió el RSI como un “pilar importante de la seguridad sanitaria 
mundial”. China hizo un llamamiento a la “defensa de la seguridad sanitaria mundial para todos”. 

Los países, en particular los países en desarrollo, plantearon en repetidas ocasiones la necesidad de financiación 
para alcanzar los objetivos de preparación y respuesta ante emergencias sanitarias. Angola subrayó la 
importancia de una financiación sostenible y equitativa para alcanzar los objetivos comunes en la respuesta a 
emergencias sanitarias. 

Colombia elogió a la OMS por su labor en materia de emergencias sanitarias en medio de “problemas de salud 
cada vez más complejos”, argumentando que el liderazgo de la OMS sigue siendo vital, especialmente en relación 
con la función reguladora de la organización y el establecimiento y la aplicación de normas. Colombia reafirmó 
su apoyo a “una OMS fuerte y técnicamente sólida”. 

India señaló que, si bien la OMS ha demostrado un liderazgo encomiable a la hora de facilitar el progreso en el 
RSI y las emergencias sanitarias en general, persisten las deficiencias, especialmente en la financiación sostenible y 
la promoción de la capacidad a nivel nacional para cumplir con las expectativas de las capacidades básicas del 
RSI. Ecuador pidió igualmente un mayor fortalecimiento de las capacidades y la disponibilidad de recursos 
sostenibles para garantizar una vigilancia fiable y capacidades de respuesta. Uganda, en el marco de su propia 
respuesta de emergencia ante un brote del virus del Ébola, pidió una financiación previsible, colaboración y 
apoyo a nivel mundial, y una fuerte implicación de los países para garantizar la aplicación fluida del RSI (2005) y 
la puesta en marcha del nuevo instrumento del RSI (2024). 

Indonesia destacó que se trata de una cuestión transversal, argumentando que la preparación para las 
emergencias sanitarias debe incluirse en múltiples puntos del orden del día relacionados con el fortalecimiento 
de los sistemas de salud, y no solo como «un punto independiente del orden del día» sobre emergencias 

https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA79/A79_6-en.pdf
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA79/A79_7-en.pdf


sanitarias. Los puntos del orden del día concluyeron con la toma de nota por consenso de los informes que se 
estaban examinando. 

 

“L'Ouganda fait actuellement face à une épidémie d'Ebola, qui est désormais maîtrisée, ce qui montre bien 
l'importance de la préparation et d'une réaction rapide.” 

– Délégué ougandais 

Comité A (14:30 - 18:00) 

El Comité A prosiguió con el examen de los puntos 14.1 y 14.2 del orden del día. El punto 14.1 se refiere a la 
labor de la OMS en materia de emergencias sanitarias (documentos A79/9 y A79/9 Add.1), mientras que el 
punto 14.2 se refiere al fortalecimiento de la base empírica para las medidas de salud pública y sociales 
(documento A79/5) . 

En lo que respecta a la labor de la OMS en materia de emergencias sanitarias, el Comité examinó dos informes. 
El informe que figura en el documento A79/9 (La labor de la OMS en materia de emergencias sanitarias) es el 
informe habitual del Director General sobre emergencias sanitarias que se presenta de forma rutinaria a la 
Asamblea cada año. El informe, que abarca el año civil 2025, proporciona información sobre todas las 
emergencias agudas y prolongadas clasificadas por la OMS y sobre las emergencias de salud pública de 
importancia internacional que requirieron una respuesta de la OMS. El informe también ofrece información 
sobre las tendencias, los retos y las perspectivas a corto y medio plazo en materia de emergencias sanitarias. 

El segundo informe, incluido en el documento A79/9 Add.1, lleva por subtítulo «Actualización sobre el 
fortalecimiento de la prevención, la preparación, la respuesta y la resiliencia ante emergencias sanitarias» y sirve, 
en parte, como respuesta a la resolución WHA77.8 de la Asamblea sobre emergencias sanitarias derivadas de 
desastres naturales, aprobada hace dos años. 

Muchos países expresaron su apoyo a la provisión de financiación adicional y sostenible para el Programa de 
Emergencias Sanitarias de la OMS (WHE). Entre los países que hicieron declaraciones contundentes al respecto 
se encontraba Angola. Se respaldó repetidamente la importancia de un enfoque «Una sola salud», incluso por 
parte de las Bahamas. Filipinas hizo especial hincapié en la importancia del papel coordinador de la OMS en la 

https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA79/A79_9-en.pdf
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA79/A79_9-en.pdf
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA79/A79_5-en.pdf
https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA77-REC1/A77_REC1_Interactive_en.pdf#page=1


respuesta a las emergencias sanitarias y pidió que se reforzaran y mantuvieran las iniciativas en curso, incluida la 
ampliación de la red internacional de vigilancia de patógenos. 

La mayoría de los países elogiaron la labor que está realizando la OMS para coordinar y contribuir a la 
preparación y la respuesta ante emergencias sanitarias, y pidieron que se siguieran reforzando estos esfuerzos. 
Algunos países, especialmente del Sur Global, establecieron conexiones, en su mayoría implícitas, entre la 
prevención y la respuesta a las emergencias sanitarias y aspectos de la atención primaria integral y la visión de 
Alma-Ata. Filipinas, por ejemplo, abogó por “una inversión sostenida en una atención primaria resiliente” y “un 
acceso equitativo a las contramedidas médicas” como elementos fundamentales de la colaboración sanitaria 
mundial en materia de emergencias sanitarias. 

En el punto 14.2, el Comité abordó el tema de la adopción de medidas para fortalecer la base de pruebas de las 
medidas de salud pública y sociales. El punto se refiere al informe examinado por el Consejo Ejecutivo en enero y 
febrero de este año (recogido en el documento EB158/21), que a su vez surgió de una resolución aprobada por la 
Asamblea en la 78.ª Asamblea Mundial de la Salud (AMS) en 2025. Dicha resolución encargaba a la Secretaría, 
entre otras cosas, que trabajara para fortalecer las capacidades de investigación en ciencias sociales y del 
comportamiento a nivel nacional e internacional. Durante el debate del punto en la EB158, se hizo especial 
hincapié en la importancia de la evidencia para las medidas de salud pública y sociales a fin de facilitar la toma de 
decisiones durante las emergencias, de ahí la agrupación de este punto con el 14.1 sobre emergencias sanitarias. 

En lo que respecta al tema de las pruebas para las medidas de salud pública y sociales, la mayoría de los países que 
se refirieron a él se pronunciaron de manera positiva. 

El debate se basó en declaraciones regionales coordinadas que destacaron las vulnerabilidades específicas de sus 
Estados miembros. Chipre, en nombre de la Unión Europea, Albania y Moldavia, expresó su profunda 
alarma por el panorama mundial de las crisis sanitarias. La declaración condenó todos los ataques deliberados 
contra civiles, trabajadores sanitarios y cooperantes, y recordó a las partes en los conflictos armados que están 
obligadas a facilitar el funcionamiento de los centros médicos y a protegerlos de cualquier daño. Chipre señaló 
que los diez años del Programa de Emergencias Sanitarias de la OMS han sido un éxito, pero advirtió de que 
redunda en nuestro interés común garantizar el funcionamiento del programa mediante una financiación 
flexible y predecible. El bloque también expresó su profunda preocupación por la rápida propagación de la 
enfermedad por el virus del Ébola en la República Democrática del Congo y Uganda, al tiempo que acogió con 
satisfacción la rápida liberación de fondos del Fondo de Contingencia para Emergencias. 

Del mismo modo, Lesoto, en nombre de los 47 Estados miembros de la Región Africana, destacó la 
intersección entre el clima, la migración y las crisis. La declaración señaló que casi la mitad de todas las personas 
que necesitan asistencia humanitaria en todo el mundo se encuentran en la región. Lesoto expresó su profunda 
preocupación por los recortes de financiación que han interrumpido los servicios en más de 6.000 centros de 
salud, lo que ha impedido el acceso a los servicios a 50 millones de personas. La región pidió la protección de los 
trabajadores sanitarios en las zonas de conflicto y condenó los ataques contra los centros de salud, haciendo 
hincapié en que el creciente problema de los brotes de cólera y las crisis humanitarias requiere una intervención a 
largo plazo. 

En el Mediterráneo Oriental, un bloque sólido y unificado de naciones se alineó con el Líbano y Egipto para 
abordar la erosión de la neutralidad médica. Egipto declaró que los ataques contra hospitales deben considerarse 
ataques contra el derecho a la salud y subrayó la necesidad de un compromiso moral y ético de no atacar las 

https://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/EB158/B158_21-en.pdf


infraestructuras sanitarias. Jordania, en nombre del personal humanitario mundial, destacó los 284 ataques 
contra instalaciones de la OMS y el asesinato de miembros de las fuerzas de mantenimiento de la paz, instando al 
respeto del Derecho Internacional Humanitario. Líbano proporcionó el informe más detallado, indicando que, 
según la vigilancia de la OMS, se produjeron 169 ataques contra la atención sanitaria, que causaron la muerte de 
110 trabajadores sanitarios y dejaron 200 heridos, dañaron el transporte y los suministros médicos, y provocaron 
el cierre de tres hospitales. 

Las naciones de las regiones del Pacífico y el Caribe formaron un grupo diferenciado, haciendo hincapié en la 
amenaza existencial del cambio climático y la falta de capacidad financiera para responder de forma 
independiente. Barbados señaló que los Estados miembros como Barbados no tienen la capacidad financiera 
para responder a emergencias como huracanes, viruela del simio y ébola, y pidió que el Fondo de Emergencia les 
prestara apoyo en un plazo de 24 horas. Maldivas subrayó que, para los Estados más pequeños, las emergencias 
afectan a la industria y pidió que se reforzara la solidaridad sanitaria para los servicios esenciales, incluida la 
atención materno-infantil. La República Dominicana destacó el valor de la cooperación transfronteriza en 
zonas con alta movilidad, como el Caribe. Filipinas, señalando su condición de archipiélago vulnerable al clima, 
pidió una inversión sostenida en atención primaria resiliente. 

Más allá de estos bloques regionales, los distintos Estados miembros agruparon sus intervenciones en torno a tres 
temas principales: la protección de la infraestructura sanitaria en situaciones de conflicto, la necesidad de una 
financiación sostenible y el fortalecimiento de las respuestas basadas en la evidencia. 

En cuanto a la protección de la infraestructura sanitaria en situaciones de conflicto, Cuba condenó 
enérgicamente la agresión, afirmando que ninguna diferencia política debería poner en riesgo el derecho a la 
salud. Cuba abordó específicamente las situaciones en Irán y el Líbano, afirmando que los ataques ilegales han 
dañado la infraestructura sanitaria de Irán y que los continuos ataques de Israel contra el Líbano han causado la 
muerte de 1.800 libaneses y han provocado el cierre de centros de atención primaria y hospitales. Irán detalló el 
impacto de las recientes hostilidades, señalando que ocho hospitales resultaron dañados y los servicios se 
interrumpieron temporalmente, y que los centros de vacunación, los laboratorios y los equipos han sufrido 
daños significativos. China instó a los agresores a cesar las operaciones militares de conformidad con el derecho 
humanitario. Mónaco rindió homenaje a quienes arriesgan sus vidas a diario trabajando en condiciones tan 
extremadamente difíciles. Suiza recordó que el Derecho Internacional Humanitario debe respetarse en todas las 
circunstancias. Sudáfrica condenó los ataques contra el Instituto Pasteur en Irán, afirmando que tales ataques se 
están convirtiendo en la norma y no deben continuar bajo ningún concepto. 

En cuanto a la financiación sostenible y la resiliencia, Angola destacó su propio brote de cólera de 2025, que 
afectó a 18 de las 21 provincias, y señaló que una financiación predecible y sostenible es crucial para la respuesta, 
especialmente para los países vulnerables. La India pidió una OMS más fuerte y con financiación adecuada en el 
centro de la gobernanza sanitaria mundial. Tailandia afirmó que la financiación sostenible es vital y abogó por 
un enfoque ‘One Health’. Sri Lanka subrayó la urgencia de mantener el marco HEPRR, señalando que las 
pruebas a nivel mundial muestran claramente que la reducción de la financiación siempre ha perturbado los 
servicios para millones de personas, con repercusiones desproporcionadas en la salud materna y neonatal, la 
nutrición y la respuesta a la violencia de género. Malasia presentó su Conjunto de herramientas para 
instalaciones sanitarias resilientes y anunció que acogería la cuarta Conferencia Económica Internacional sobre 
Gestión Sanitaria en Situaciones de Desastre en 2027. El Reino Unido, como principal financiador flexible, 



recomendó una financiación flexible y predecible para permitir a la OMS mantener su capacidad de respuesta 
rápida. 

Por último, en materia de datos, vigilancia y ‘One Health’, Filipinas hizo un llamamiento a profundizar en la 
investigación en ciencias del comportamiento y sociales y a desarrollar capacidades para la investigación sobre la 
implementación, especialmente en entornos frágiles y con escasos recursos. Omán subrayó la importancia de la 
vigilancia y los datos sanitarios, señalando que el análisis de metadatos es importante para los sistemas de alerta 
temprana. Bulgaria señaló una brecha significativa en la capacidad para aplicar los hallazgos y sugirió que la 
escucha social podría ser un elemento del enfoque de la Secretaría sobre esta cuestión en el futuro. Marruecos 
acogió con satisfacción las rigurosas pruebas presentadas en el análisis de las 50 emergencias. Etiopía citó la 
contención exitosa de un brote de Marburgo en 2025 como prueba de la necesidad de una preparación temprana 
ante los riesgos, la preparación y la respuesta. Singapur animó a los Estados miembros a reforzar los sistemas, 
señalando que el hantavirus pone de manifiesto la necesidad de reforzar la investigación. Bahrein declaró que 
valora los conocimientos científicos que nos ayudarán a hacer frente a las emergencias sanitarias. 

El debate concluyó con una votación sobre dos proyectos de resolución, que pusieron de manifiesto profundas 
divisiones geopolíticas ya conocidas. El primero, A79/A/Conf./2, propuesto por Irán en relación con la 
protección de la asistencia sanitaria en situaciones de conflicto, con referencia a los ataques contra Irán, fue 
rechazado en una votación nominal: 19 a favor, 30 en contra y 58 abstenciones. Canadá, el Reino Unido, Bélgica 
y Nueva Zelanda votaron en contra o se abstuvieron, alegando las acciones desestabilizadoras de Irán y la 
inclusión de lenguaje político. Por el contrario, Indonesia y Omán votaron a favor, reconociendo la situación 
humanitaria, mientras que Singapur votó a favor pero dejó constancia de sus reservas por considerar que el texto 
se desvía hacia el terreno político. 

La segunda resolución, A79/A/Conf./3, relativa a la emergencia sanitaria en el Líbano, fue aprobada por un 
amplio margen: 95 a favor, 2 en contra y 18 abstenciones. Esta resolución obtuvo un amplio apoyo de la Liga 
Árabe, el Grupo Africano y naciones occidentales, entre ellas Francia, España y Portugal, que se alinearon con la 
condena de la Unión Europea de los ataques contra la sanidad libanesa. Israel votó en contra. Las explicaciones 
de voto se darán al inicio de la sesión del miércoles. 

 

“Le travail de l’OMS dans les situations d’urgence sanitaire doit être défendu, renforcé et financé de manière 
durable. Sa coordination des groupes thématiques sur la santé, son soutien aux ministères de la Santé, la 

documentation des attaques contre les soins de santé et la fourniture de services essentiels restent indispensables. 
Pourtant, les situations d’urgence ne peuvent se réduire à la détection, à l’évaluation et à l’intervention. La 



guerre, l’occupation, les déplacements forcés, le dérèglement climatique, l’austérité, l’endettement, 
l’affaiblissement des systèmes publics et l’inégalité d’accès aux technologies de santé engendrent des crises qui 

pourraient être évitées. Nous appelons les États membres à rejeter la normalisation du rationnement 
humanitaire, à protéger les soins de santé en situation de conflit, à reconstituer les fonds d’urgence de l’OMS et à 

passer de la sécurité sanitaire à la solidarité sanitaire. La préparation aux situations d’urgence doit passer par la 
paix, les systèmes de santé publique, la justice climatique, la protection sociale, la participation communautaire 

et un accès équitable pour tous.” 

-​ Déclaration de MMI et PHM sur les points 14.1 et 14.2 de l’ordre du jour - 

Événement parallèle — L'économie de la santé pour tous : passer à l'action (en soirée) 

 

Los representantes de PHM asistieron por la tarde a un acto paralelo oficial en el que se debatió el punto del 
orden del día de la 79.ª Asamblea Mundial de la Salud (AMS) relativo a la «Economía de la salud para todos». 
Este tema ha sido fundamental en la labor de PHM sobre la economía política de la salud durante más de 20 
años. Se volvió a hacer hincapié en que un sistema económico y financiero mundial justo y equitativo es 
fundamental para promover la salud y la equidad social. 

El panel reunió a una interesante mezcla de organizaciones de la sociedad civil, el mundo académico y Estados 
miembros tanto del Sur Global como del Norte Global. Algunos ponentes señalaron que el borrador de la 
estrategia ha diluido ciertas partes de la visión del Consejo sobre la Economía de la Salud para Todos. Otros 
señalaron que debates clave, como el abordaje del régimen de propiedad intelectual, han desaparecido dentro de 
la OMS. También se planteó la cuestión de la deuda y la financiarización de la salud y la sociedad. Los 
participantes identificaron la necesidad de explorar la relación entre estas cuestiones y la disminución de la 
confianza en las instituciones públicas, incluida la OMS. 

Los asistentes y los ponentes coincidieron en que se trata de una agenda muy importante que debe mantenerse 
dentro del trabajo de la OMS, pero reconocieron que aún quedan dificultades y mucho trabajo por delante. 
Expresaron su deseo de seguir colaborando a medida que avancen. 



Avertissement : la synthèse de ce compte-rendu quotidien a été réalisée avec l’aide de DeepSeek à partir des notes des 
observateurs de PHM WHO-Watchers. La traduction en français et en espagnol a été entièrement effectuée par 
DeepL. 

 


